
PRÉFÈTE

DU GARD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°30-2022-037

PUBLIÉ LE 13 MAI 2022



Sommaire

Direction départementale de la sécurtié publique du Gard /

30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement (5 pages) Page 4

30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 (6

pages) Page 10

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard /

30-2022-05-13-00009 - Arrêté autorisant Mme DURAND Sophie à effectuer

des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la

prédation du loup (4 pages) Page 17

30-2022-05-13-00006 - Arrêté autorisant Monsieur BARRAL Dominique à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 22

30-2022-05-13-00007 - Arrêté autorisant Monsieur CATAPANO Luc à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 27

30-2022-05-13-00008 - Arrêté autorisant Monsieur CAVAILLER Olivier à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 32

30-2022-05-13-00010 - Arrêté autorisant Monsieur MARTIN William à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 37

30-2022-05-13-00011 - Arrêté autorisant Monsieur PELLISSIER TANON

Adrien à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (4 pages) Page 42

30-2022-05-13-00012 - Arrêté autorisant Monsieur PEYRE Benjamin à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 47

30-2022-05-13-00013 - Arrêté autorisant Monsieur PONS Laurent à effectuer

des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la

prédation du loup (4 pages) Page 52

30-2022-05-13-00004 - Arrêté autorisant Monsieur RODIER Alexandre à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 57

30-2022-05-13-00005 - Arrêté autorisant Monsieur VEZINET Didier à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau

contre la prédation du loup (4 pages) Page 62

30-2022-05-10-00003 - Arrêté portant opposition à déclaration au titre de

l'article L214-3 du code de l'environnement 

concernant l�aménagement

du lotissement « la plaine » sur la commune de Montignargues (4 pages) Page 67

2



30-2022-05-13-00002 - Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre de

l�article L.214-3 du code de l�environnement aux ouvrages de prélèvement

en eaux superficielles à usage d�irrigation effectués par M. NICOLET Olivier

sur la commune de Saint-André-de-Valborgne (8 pages) Page 72

30-2022-05-13-00001 - Arrêté portant prescriptions spécifiques au titre de

l�article L.214-3 du code de l�environnement de l�ouvrage et des

prélèvements en eau à usage d�irrigation de l�EARL VANDOME sur la

commune de Quissac (6 pages) Page 81

30-2022-05-13-00003 - Arrêté préfectoral portant agrément de sites de

destruction de produits retirés de la commercialisation pour l'OP

languedoc  provence SARL (6 pages) Page 88

Prefecture du Gard /

30-2022-05-12-00003 - AP modifiant l'AP n°30-2021-08-31-0003 du

31-08-2021 déterminant l'implantation et la répartition des bureaux de vote

dans les communes du département du Gard (2 pages) Page 95

30-2022-05-12-00001 - Arrêté n° 30-2022-05-12-001 autorisant le

fonctionnement d'un système de vidéoprotection à l'intérieur d'un

périmètre délimité pour la préfecture du Gard (2 pages) Page 98

30-2022-05-11-00001 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'occupation

temporaire. Projet de construction d'un établissement pénitentiaire sur le

territoire de la commune de Nîmes. (8 pages) Page 101

Sous Préfecture d'Alès /

30-2022-05-03-00004 - arrêté n°22-05-01 portant autorisation d'emprunt

pour la MSPE de Nîmes (2 pages) Page 110

30-2022-05-12-00002 - arrêté portant dérogation aux règles de survol des

agglomérations et rassemblements de personnes au profit de la société Les

4 Vents (4 pages) Page 113

Sous-préfecture du Vigan /

30-2022-05-09-00004 - 2022-05-034- Commune de LE VIGAN - Arrêté

complémentaire de l'arrêté préfectoral n°2020-12-078 portant dissolution

de l'ASA du canal d'irrigation de Tessan (2 pages) Page 118

30-2022-05-09-00005 - 2022-05-035 - LE VIGAN - Arrêté portant mise en

paiement de la créance de l'ASA du canal d'irrigation de Tessan auprès de

l'agence de l'eau Rhône Méditerranée et Corse (2 pages) Page 121

3



Direction départementale de la sécurtié

publique du Gard

30-2022-05-02-00011

Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement

Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 4



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 5



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 6



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 7



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 8



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00011 - Arrête de subdélégation affaires courantes

fonctionnement 9



Direction départementale de la sécurtié

publique du Gard

30-2022-05-02-00012

Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30

Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 10



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 11



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 12



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 13



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 14



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 15



Direction départementale de la sécurtié publique du Gard - 30-2022-05-02-00012 - Arrêté subdélégation immobilisation DDSP 30 16



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00009

Arrêté autorisant Mme DURAND Sophie à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de son troupeau contre la prédation du

loup

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-05-13-00009 - Arrêté autorisant Mme DURAND Sophie à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 17



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-087
autorisant Madame DURAND Sophie à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle Madame DURAND Sophie sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que Madame DURAND Sophie a mis en œuvre des mesures de protection contre la 
prédation du loup consistant en du gardiennage renforcé, l’utilisation d’un parc de pâturage électrifié 
mobile la journée et à un regroupement quotidien en bergerie la nuit;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par Madame DURAND Sophie sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de Madame DURAND Sophie (7 
constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Madame DURAND 
Sophie par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Madame DURAND Sophie est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation Madame DURAND Sophie, sous réserve qu’il soit titulaire d’un 
permis de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du 
loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Rogues ;
- à proximité du troupeau de Madame DURAND Sophie  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
Madame DURAND Sophie informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup 
dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa 
cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame DURAND Sophie informe sans 
délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame DURAND Sophie informe sans délai 
le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-092
autorisant Monsieur Dominique BARRAL à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de

son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. Dominique BARRAL sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. Dominique BARRAL a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation 
du loup consistant en de la surveillance renforcée, l’emploi d’un chien de protection sur le lot n°1, la mise 
en place d’un parc de pâturage électrifié permanent le jour et le regroupement nocturne quotidien en 
bergerie ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. Dominique BARRAL sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. Dominique BARRAL (7 
constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Dominique 
BARRAL par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur Dominique BARRAL est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. Dominique BARRAL, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis 
de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Blandas, Rogues et Montdardier;
- à proximité du troupeau de M. Dominique BARRAL ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. Dominique BARRAL informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans 
un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, 
l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Dominique BARRAL informe sans délai 
le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Dominique BARRAL informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00007

Arrêté autorisant Monsieur CATAPANO Luc à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de son troupeau contre la prédation du

loup
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-084
autorisant Monsieur CATAPANO Luc à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. CATAPANO Luc sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. CATAPANO Luc a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup consistant en de la surveillance renforcée, l’usage d’un parc de pâturage électrifié mobile en journée 
et le regroupement nocturne quotidien en bergerie couplé à l’emploi d’un parc de regroupement mobile 
électrifié ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. CATAPANO Luc sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. CATAPANO Luc (7 constats
de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur CATAPANO 
Luc par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur CATAPANO Luc est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. CATAPANO Luc, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de 
chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Montdardier ;
- à proximité du troupeau de M. CATAPANO Luc  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. CATAPANO Luc informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un 
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. CATAPANO Luc informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. CATAPANO Luc informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00008

Arrêté autorisant Monsieur CAVAILLER Olivier à
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loup
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-090
autorisant Monsieur CAVAILLER Olivier à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. CAVAILLER Olivier sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. CAVAILLER Olivier a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup consistant en de la surveillance renforcée, l’utilisation d’un parc de pâturage électrifié la journée et 
d’un regroupement quotidien en bergerie la nuit;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. CAVAILLER Olivier sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. CAVAILLER Olivier (7 
constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur CAVAILLER 
Olivier par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur CAVAILLER Olivier est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. CAVAILLER Olivier, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis 
de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Montdardier ;
- à proximité du troupeau de M. CAVAILLER Olivier ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. CAVAILLER Olivier informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. CAVAILLER Olivier informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. CAVAILLER Olivier informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00010

Arrêté autorisant Monsieur MARTIN William à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de son troupeau contre la prédation du

loup
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-085
autorisant Monsieur MARTIN William à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. MARTIN William sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. MARTIN William a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup consistant en du gardiennage renforcé, l’utilisation d’un parc de pâturage électrifié mobile en 
journée, l’usage d’un parc de regroupement fixe électrifié et d’une bergerie pour le regroupement 
nocturne quotidien ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. MARTIN William sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. MARTIN William (7 
constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur MARTIN 
William par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur MARTIN William est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. MARTIN William, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de 
chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Montdardier ;
- à proximité du troupeau de M. MARTIN William  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. MARTIN William informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un 
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. MARTIN William informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. MARTIN William informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00011

Arrêté autorisant Monsieur PELLISSIER TANON

Adrien à effectuer des tirs de défense simple en

vue de la défense de son troupeau contre la

prédation du loup
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-093
autorisant Monsieur PELLISSIER-TANON Adrien à effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. PELLISSIER-TANON Adrien sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. PELLISSIER-TANON Adrien a mis en œuvre des mesures de protection contre la 
prédation du loup consistant en de la surveillance renforcée, l’emploi de chiens de protection sur le lot 
n°1, et l’usage d’une bergerie pour le regroupement nocturne quotidien couplé à l’usage d’un parc de 
regroupement fixe électrifié ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. PELLISSIER-TANON Adrien sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. PELLISSIER-TANON Adrien 
(7 constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur 
les communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur PELLISSIER-
TANON Adrien par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur PELLISSIER-TANON Adrien est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. PELLISSIER-TANON Adrien, sous réserve qu’il soit titulaire d’un 
permis de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du 
loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Blandas et Rogues ;
- uniquement à proximité du troupeau du lot n°1 de M. PELLISSIER-TANON Adrien ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. PELLISSIER-TANON Adrien informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup
dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa 
cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. PELLISSIER-TANON Adrien informe sans 
délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. PELLISSIER-TANON Adrien informe sans 
délai le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente
de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-05-13-00011 - Arrêté autorisant Monsieur PELLISSIER TANON

Adrien à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 46



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-05-13-00012

Arrêté autorisant Monsieur PEYRE Benjamin à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de son troupeau contre la prédation du

loup

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-05-13-00012 - Arrêté autorisant Monsieur PEYRE Benjamin à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 47



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-091
autorisant Monsieur PEYRE Benjamin à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. PEYRE Benjamin sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. PEYRE Benjamin a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup consistant en de la surveillance renforcée, l’utilisation d’un parc de pâturage électrifié permanent la 
journée et le regroupement quotidien en bergerie la nuit;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. PEYRE Benjamin sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. PEYRE Benjamin (7 constats
de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur PEYRE 
Benjamin par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur PEYRE Benjamin est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. PEYRE Benjamin, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de 
chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-05-13-00012 - Arrêté autorisant Monsieur PEYRE Benjamin à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 49



ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) d’Arrigas, d’Aumessas et de Bréau sur Mars;
- à proximité du troupeau de M. PEYRE Benjamin ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.
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ARTICLE 8 :
M. PEYRE Benjamin informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un 
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. PEYRE Benjamin informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. PEYRE Benjamin informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-089
autorisant Monsieur Laurent PONS à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. Laurent PONS sollicite une autorisation d’effectuer
des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;
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Considérant que M. Laurent PONS a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du loup
consistant en de la surveillance renforcée et la mise en place d’un parc de pâturage électrifié mobile le
jour uniquement;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. Laurent PONS sont jugées équivalentes
aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans les espaces
pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. Laurent PONS (7 constats
de  dommages  classés  loup  non  écarté  entre  le  mois  de  juillet  2021 et  le  mois  d’avril  2022  sur  les
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la  validation  de  six indices  de présence « loup retenu »  sur  les  communes  de  Vissec et
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau d’ovins est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur Laurent PONS
par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur Laurent PONS est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre
la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23
octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office
français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation M.  Laurent PONS, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de
chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ;

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours. 

    
Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Vissec et Blandas ;
- à proximité du troupeau de M. Laurent PONS ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. Laurent PONS informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M.  Laurent PONS informe sans délai le
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Laurent PONS informe sans délai le service
départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée
des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  à  l'article  1er  de  l’arrêté
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23
octobre  2020  fixant  le  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-088
autorisant Monsieur Alexandre RODIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;

Vu la  demande  en  date  du  02/05/2022 par  laquelle  M.  Alexandre  RODIER sollicite  une  autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. Alexandre RODIER a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du
loup consistant en de la surveillance renforcée et la mise en place d’un parc de pâturage électrifié mobile
le jour uniquement;

Considérant que  les  mesures  de  protection  mises  en  œuvre  par  M.  Alexandre  RODIER sont  jugées
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il  existe un risque important  de dommages au troupeau de M.  Alexandre RODIER (7
constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la  validation  de  six indices  de présence « loup retenu »  sur  les  communes  de  Vissec et
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau de bovins est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il  convient de prévenir  les dommages au troupeau de bovins de Monsieur  Alexandre
RODIER par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur Alexandre RODIER est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau
contre  la  prédation  du  loup,  selon  les  modalités  prévues  par  le  présent  arrêté  et  par  les  arrêtés
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le bénéficiaire de l’autorisation M. Alexandre RODIER, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis
de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ;

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours notamment : 
◦ Mme Sophie DURAND
◦ Mme Martine DURAND
◦ M. Bernard DURAND
◦ M. William DURAND

    
Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Blandas et Rogues ;
- à proximité du troupeau de M. Alexandre RODIER ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. Alexandre RODIER informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans
un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible,
l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. Alexandre RODIER informe sans délai le
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Alexandre RODIER informe sans délai le
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  à  l'article  1er  de  l’arrêté
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23
octobre  2020  fixant  le  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2022-086
autorisant Monsieur VEZINET Didier à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son

troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ;

Vu la demande en date du 02/05/2022 par laquelle M. VEZINET Didier sollicite une autorisation 
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup 
(Canis lupus) ;
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Considérant que M. VEZINET Didier a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup consistant en de la surveillance renforcée, l’utilisation d’un parc de pâturage électrifié permanent la 
journée et d’un parc de regroupement mobile électrifié la nuit;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par M. VEZINET Didier sont jugées 
équivalentes aux mesures de protection définies par l’opération de protection de l’environnement dans 
les espaces pastoraux, en application de l’arrêté du 28 novembre 2019 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de M. VEZINET Didier (7 constats 
de dommages classés loup non écarté entre le mois de juillet 2021 et le mois d’avril 2022 sur les 
communes de Vissec et de Blandas) ;

Considérant la validation de six indices de présence « loup retenu » sur les communes de Vissec et 
Blandas le 24/01/2022, 25/01/2022, 13/02/2022, 15/02/2022, 20/02/2022 et 26/02/2022;

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur VEZINET 
Didier par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur VEZINET Didier est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation M. VEZINET Didier, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de 
chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma 
de protection déposé à la DDTM. 
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la/les commune(s) de Montdardier ;
- à proximité du troupeau de M. VEZINET Didier ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit sous réserve de respecter les 
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en 
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent 
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants 
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
M. VEZINET Didier informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup dans un 
délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, M. VEZINET Didier informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, M. VEZINET Didier informe sans délai le 
service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de 
l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 13 mai 2022

La préfète,

Pour la préfète, 

Le secrétaire général

SIGNE

Frédéric LOISEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ N° 

portant agrément de sites de destruction de produits retirés de la commercialisation 

pour l’OP languedoc provence SARL

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu Le Code rural et notamment les articles D. 664-2 à D. 664-28.

Vu L’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme national d’actions à mettre en œuvre dans les

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole.

Vu L’arrêté préfectoral du 21 décembre 2018 établissant le programme régional d’actions en vue de la

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Occitanie.

Vu L’arrêté du 28 mars 2018 portant modalités de mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2017/891 de

la commission du 13 mars 2017 et du règlement d’exécution (UE) 2017/892 de la commission du 13 mars

2017 complétant et portant modalités d’application du règlement (UE) n° 1308/2013 du parlement

européen et du conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des produits transformés à

base de fruits et de légumes, notamment son article 22.

Vu La demande d'agrément déposée, le 5 avril 2022, par l’OP languedoc provence SARL sise au mas de la

Tapie - 1155, chemin de la Tapie - 30300 Beaucaire.

Vu L’arrêté préfectoral n° 30-2022-03-28-0003 en date du 28 mars 2022 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer du Gard.
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Vu La décision préfectorale n° 30-2022-04-01-00006 du directeur départemental des territoires et de la

mer du Gard en date du 1er avril 2022, portant subdélégation de signature en matière d’administration

générale.

CONSIDERANT Que les communes suivantes sont en zone vulnérable aux nitrates :

* SAINT-GILLES ;
* VAUVERT.

CONSIDERANT Que les fruits et légumes sont des fertilisants de Type I ou de Type II, suivant le rapport
entre les quantités de carbone (C) et d’azote  (N) (si C/N >8 Type I si inférieur Type II).

CONSIDERANT Le programme d’action M nitrates N dans les zones vulnérables d’Occitanie.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et nature de l’autorisation

L’OP languedoc provence SARL sise au mas de la Tapie – 1155, chemin de la Tapie - 30300 Beaucaire est

autorisé à procéder à l’épandage des produits agricoles retirés du marché, sur les parcelles agricoles dont

la liste est jointe en annexe.  

L  es  parcelle  s  indiquée  s  ci-dessous n’  ont  pas la superficie suffisante pour pouvoir respecter les 1  0  0 m  ètres  

de distance de   l’  habitation. L’épandage n’y est donc pas autorisé   :

Parcelles situées sur la commune de Saint-Gilles : OL 121, OL 123, OL 124 et OL 115.

La parcelle indiquée ci-dessous est située à proximité d’une habitation, l’épandage doit se faire

obligatoirement à plus de 100 mètres et le plus éloigné possible de l’habitation :

Parcelle située sur la commune de Saint-Gilles : OL 125

La parcelle indiquée ci-dessous est située à proximité d’un cours d’eau, l’épandage doit se faire

obligatoirement à plus de 100 mètres et le plus éloigné possible de ce cours d’eau :

Parcelle située sur la commune de Vauvert : CS 43.
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Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées sont situées dans le périmètre de protection éloigné d’un

captage d’adduction d’eau potable, les quantités épandues ne pourront pas dépasser 1 tonne de matière

sèche par hectare sur les parcelles suivantes :

Parcelles situées sur la commune de Saint-Gilles : OL 65, OL 66, OL 67, OL 115, OL 121, OL 123, OL 124 et OL

125. 

Parcelles situées sur la commune de Vauvert : CS 43 et CS 44.

ARTICLE 2 : Prescription pour les parcelles dans les communes en zones vulnérables

En application du programme régional d'actions en vue de la protection des eaux contre la pollution des

nitrates d'origine agricole pour la région Occitanie, les prescriptions suivantes doivent être respectées :

• Période d’épandage en zones vulnérables : suivant l’occupation du sol et le type de fertilisant des

périodes d’épandage sont interdites ou réglementés. La fertilisation de sols non cultivés est

interdite.

• S’agissant de fertilisants azotés la distance d’épandage par rapport aux cours d’eau est

réglementée. La distance à respecter est de 35 m des berges, ramenée à 10 m des berges s’il y a la

présence d’une couverture végétale permanente de 10 m et ne recevant pas d’intrant.

• Condition d’épandage en cas de forte pente dans les 100 premiers mètres à proximité des cours

d’eau :

◦ autorisée pour les fertilisants solides jusqu’à une pente de 15 %;

◦ autorisée au-delà de 15 % si un dispositif en bordure de cours d’eau est présent.

• L’épandage de tout type de fertilisant azoté est interdit :

◦ sur sols détrempés (inaccessible du fait de l’humidité) et inondé (avec de l’eau largement

présente en surface)

◦ sur sols enneigés (entièrement couverts de neige)

◦ sur sols pris en masse par le gel ou gelés en surface (un sol qui gèle et dégèle en journée est

soumis à ces règles.

ARTICLE 3 : Analyse, calcul d’apport

Le calcul de la dose prévisionnelle d’azote à apporter est obligatoire sur chaque îlot cultural en zone

vulnérable.

Toute personne exploitant plus de 3 hectares en zone vulnérable est tenue de réaliser une analyse de sol

par campagne culturale sur un îlot cultural au moins pour une des trois principales cultures exploitées en

zone vulnérable, que celles-ci reçoivent des fertilisants azotés ou non.

ARTICLE 4 : Validité de l’autorisation

Cet agrément est accordé pour l’année 2022.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-05-13-00003 - Arrêté préfectoral portant agrément de sites

de destruction de produits retirés de la commercialisation pour l'OP languedoc  provence SARL 91



ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Dans le cadre de ce dispositif, l'organisation de producteurs bénéficiaire de la présente autorisation,

s'engage :

- à respecter les prescriptions du cahier des charges des méthodes de retrait respectueuses de

l'environnement établies par le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes.

- à tenir à jour un fichier de tous les sites de destruction sur lesquels sont détruits des produits retirés ;

- à renseigner une fiche d'épandage parcellaire pour chaque opération de retrait donnant lieu à

destruction.

Des contrôles peuvent être mis en œuvre par les différents services de police.

ARTICLE 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique > Télérecours Citoyens ?

accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Beaucaire, Saint-Gilles et

Vauvert, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement

de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique, le chef du service

départemental du Gard de l’office français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne,

de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du

Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du public dans les maires des communes de Beaucaire,

Saint-Gilles et Vauvert.

Nîmes, le 13 mai 2022

 Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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ANNEXE

Interdiction d’épandage de produits retirés d  e la commercialisation   sur la parcelle indiquée ci-dessous   :

Commune de Saint-Gilles : OL 115, OL 121, OL 123, OL 124, OL 125.

P  arcelle  s   agréée  s   pour l’épandage de   produits   retirés de la commercialisation     SANS  prescription   :

Commune de Beaucaire : ZC 40.

Commune de   Vauvert   : DB 35.

Liste des parcelles agréées pour l’épandage de produits retirés de la commercialisation AVEC

prescriptions :

Commune de Saint-Gilles : OL 65, OL 66, OL 67, OL 115, OL 121, OL 123, OL 124, OL 125.

Commune de Vauvert : CS 43 et CS 44.
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